
Les changements proposés au régime de nomination sont les suivants:

• un mandat sénatorial fixe, allant de six à dix ans;

• la désignation de la moitié des candidats par les gouvernements des provinces, ou 
la désignation de tous les candidats par un groupe de personnes de grande 
réputation, selon une procédure analogue à celle qui est suivie pour le choix des 
juges fédéraux; et

• la nomination, après chaque élection fédérale ou provinciale, d’un nombre de 
sénateurs correspondant au suffrage populaire recueilli par chaque parti.

On a soutenu qu’il faudrait d’autres réformes pour accroître l’efficacité et la 
représentativité d’un Sénat nommé. Mentionnons l’octroi d’un veto suspensif, qui serait 
davantage utilisé que l’actuel veto absolu du Sénat; ou encore l’attribution d’un plus 
grand nombre de sièges aux provinces de l’Ouest, et la nomination d’un plus grand 
nombre de sénateurs parmi les groupes minoritaires et les peuples autochtones.

Pour les partisans d’un Sénat nommé, la nomination est une meilleure solution que 
l’élection directe, parce que celle-ci menacerait la suprématie de la Chambre des 
communes et le système de gouvernement responsable, tandis qu’un Sénat nommé ne 
risque pas de faire concurrence aux Communes. Selon eux, un Sénat élu serait plus 
partisan et s’acquitterait ainsi moins bien des trois fonctions que le Comité trouve 
nécessaire de renforcer: la représentation des régions, la révision des lois et la tenue 
d’enquêtes. Ils prétendent aussi que les modifications constitutionnelles requises pour 
mettre en place un Sénat élu donneraient lieu à d’autres débats constitutionnels et que, 
de toute façon, le consentement nécessaire pourrait s’avérer impossible à obtenir.

Les adversaires d’un Sénat nommé et néanmoins réformé sont d’avis qu’aucun 
changement en dehors de l’élection directe ne saurait répondre aux objectifs de la 
réforme. Quelques-uns vont jusqu’à dire qu’il serait préférable d’abolir tout de go le 
Sénat que de procéder à un simple réaménagement de ses éléments actuels. Seule 
l’élection directe, soutiennent-ils, donnerait aux sénateurs le mandat voulu pour 
représenter la population des provinces et des territoires.

La plupart des membres du Comité sont d’avis que l’élection directe est la 
meilleure solution. Il faudrait du temps cependant pour procéder aux changements 
constitutionnels nécessaires à l’élection directe des sénateurs. Aussi croyons-nous qu’il 
serait bon de mettre en œuvre immédiatement certaines des réformes proposées pour un 
Sénat nommé. Nous en traitons plus en détail au chapitre 7.

Un Bundesrat

A la fin des années 70, plusieurs se sont inspirés de la formule du Bundesrat ouest- 
allemand pour proposer que la deuxième chambre ou le conseil fédéral se compose de 
mandataires des gouvernements provinciaux.

Une de ces propositions envisageait un conseil formé de délégués provinciaux. 
Chaque province y disposerait d'un nombre différent de sièges, qui aurait un certain
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